Annexe  14.1

CAHIER DES CHARGES POUR UNE ACTION FINANCEE SUR LE FNPEIS SUR LE THEME

DU SURPOIDS ET DE L’OBESITE CHEZ LES ENFANTS ET LES ADOLESCENTS
I- CONTEXTE ET OBJECTIFS
1. Contexte 
Données épidémiologiques
Malgré une stabilisation depuis 2006, la prévalence du surpoids et de l’obésité chez l’enfant et l’adolescent reste trop élevée : 12 % des enfants de grande section de maternelle étaient en surcharge pondérale et 3,5 % étaient obèses en 2013
. Ces chiffres augmentent régulièrement avec l’âge pour atteindre près de 18 % d’enfants en surcharge pondérale en CM2 et près de 4 % obèses
. Entre 30 et 69 ans, 1 adulte sur 2 est en surcharge pondérale (IMC≥25 kg/m²) et près de 16 % sont obèses (IMC≥30 kg/m²)
.
L’obésité dans l’enfance est également un élément prédictif de l’obésité à l’âge adulte
, d’augmentation du risque cardiovasculaire et du risque de décès prématuré à l’âge adulte. 
Par ailleurs, le surpoids et l’obésité de l’enfant reflètent de fortes disparités sociales : les enfants d’ouvriers sont ainsi 4 fois plus touchés par l’obésité que les enfants de cadres
.
Ainsi, afin d’éviter la constitution d’une obésité persistante à l’âge adulte et la survenue de complications métaboliques, la Haute Autorité de Santé recommande de dépister tôt et de proposer une prise en charge précoce pour les enfants à risque d’obésité5.
Contexte Assurance Maladie
L’inscription à l’agenda politique des questions relatives à l’obésité se sont traduites pour la Cnam par des actions à mener dans le cadre des Plans de santé publique successifs (Programme National Nutrition Santé et plan national obésité 2010-2013) sur le volet de la prévention d’une part et de la gestion du risque d’autre part. 
La convention médicale de 2011 rappelait le rôle et l’implication des médecins traitants dans les programmes de prévention, en cohérence avec la politique nationale de santé. La COG Etat-Assurance Maladie 2014-2017 précisait les actions concrètes à mettre en place : outre le soutien et la structuration d’actions locales, il s’agissait d’étendre des expérimentations locales de dépistage du surpoids et de l’obésité en milieu scolaire et de développer des actions de prévention en lien avec les médecins traitants. La convention médicale de 2016 est allée plus loin avec la création d’un indicateur de la rémunération sur objectif de santé publique (ROSP) pour le suivi de la corpulence de l’enfant et la création d’un acte « consultation suivi de l’obésité » visant au suivi et à la coordination de la prise en charge des enfants de 3 à 12 ans en risque avéré d’obésité
.

De façon générale, les actions de l’Assurance maladie en matière de prévention du surpoids et de l’obésité de l’enfant sont de deux sortes : 
· Le financement d’actions locales par les CPAM : environ une cinquantaine d’actions par an sont financées depuis 2015 dans ce cadre ; 
· Le soutien aux pratiques des professionnels de santé qui s’appuie sur le réseau des délégués de l’assurance maladie visant à encourager le repérage précoce des situations à risque en matière d’obésité de l’enfant et notamment à dépister le rebond d’adiposité précoce.

Ces actions d’accompagnement pour le dépistage du surpoids et de l’obésité de l’enfant menées auprès de médecins généralistes, de services de PMI et des Centres d’Examen de Santé ont permis d’évaluer les pratiques et de préciser les besoins et les attentes des professionnels de santé.  
Dans ce cadre, l’assurance maladie a lancé l’expérimentation d’un forfait pour améliorer la prise en charge et le suivi d'enfants de trois à huit ans chez lesquels le médecin qui les suit a décelé un risque d'obésité défini par les recommandations élaborées par la HAS. C’est l’objet de l’expérimentation « Mission : retrouve ton cap ».

2. Objectifs du cahier des charges
Dans ce contexte, ce cahier des charges, en complément des actions nationales portées par le PNNS et Santé Publique France a pour objet de :

· Permettre le financement d’actions/projets de lutte contre l’obésité de l’enfant. Ces actions devront répondre aux critères de qualité et aux recommandations de la Haute Autorité de Santé en matière de prévention du surpoids de l’enfant ;

· Proposer des projets ayant une articulation entre des actions de repérage des enfants en surpoids et  des modalités de prise en charge ;

· Proposer des outils d’évaluation (soit ceux proposés ou préciser ceux utilisés).
II- LE CHAMPS DES ACTIONS 
Les actions proposées doivent répondre à des besoins identifiés en lien avec des partenaires locaux et les priorités retenues en région et être en cohérence avec les autres actions mises en œuvre au sein d’un territoire. 
1. Les populations cibles 
· Les enfants jusqu’à 18 ans en surpoids (IMC supérieur ou égal au 97ème percentile des courbes de corpulence françaises) et leur famille ;

· Les enfants à risque d’obésité et leur famille notamment dépistés dans le cadre des PMI, des CES et en médecine générale :

· Enfants présentant un rebond d’adiposité précoce (avant 6 ans),

· Enfants dont un ou les 2 parents sont obèses.

· Les femmes enceintes en surpoids avec un IMC > ou = 25 en début de grossesse ;

· Par ailleurs au sein de ces populations, les familles en situation de précarité ou les territoires de santé défavorisés seront des cibles privilégiées.

2. Périmètre 

Les actions de repérage des enfants en surpoids et à risque d’obésité devront prévoir le suivi de ces enfants et leurs familles soit en proposant une intervention à l’enfant et à sa famille soit en prévoyant au minimum un relais (modalités et moyens).

Les projets qui nécessiteraient des ateliers nutritionnels avec une collation devront toujours faire l’objet d’un financement multi-partenarial.
III- ELEMENTS DE CADRAGE DES ACTIONS 

Les actions devront s’appuyer sur les recommandations de bonnes pratiques suivantes :
1. Critères de qualité
Les actions devront correspondre aux critères de qualité suivants des actions en promotion de la santé :

· Inscription dans la durée ;
· Positionnement du projet dans l’environnement médico-social du bassin de vie dans lequel il s’inscrit notamment, s’ils existent, les Contrats locaux de Santé ;
· Présence de partenariats et mutualisation des ressources ;
· Implication et participation de la population concernée et des professionnels.

L’action devra par ailleurs ne pas se limiter à la prévention d’une pathologie ou d’un facteur de risque, mais prendre en compte des aspects positifs et globaux de la santé des individus (capacité à agir, confiance en soi, etc.).
2. conformité avec les recommandations HAS existantes 

Il est recommandé que la prise en charge :

· prenne en compte l’alimentation, l’activité physique et la sédentarité, l’équilibre des rythmes de vie, les aspects psychologiques et socio-économiques ; 

· implique les parents et/ou les adultes responsables de l’enfant ou de l’adolescent ; 

· obtienne l’adhésion de l’enfant ou de l’adolescent et de sa famille ; 

· veille à ne pas culpabiliser, blesser ou stigmatiser ;

· Le plus souvent, la perte de poids n’est pas un objectif prioritaire chez l’enfant et l’adolescent en surpoids ou obèse. L’objectif est de ralentir la progression de la courbe de corpulence.
Plus particulièrement en ce qui concerne les interventions de prise en charge des enfants en surpoids, les éléments suivants seront à prendre en compte dans leur contenu :
· Pour l’accompagnement diététique :

· Le but est d’obtenir un changement durable dans les habitudes alimentaires de l’enfant/adolescent et de son entourage en se référant aux repères nutritionnels du PNNS pour l’enfant et l’adolescent ;

· Les objectifs seront retenus en accord avec l’enfant/adolescent et sa famille en tenant compte de leurs goûts ;

· Les régimes à visée amaigrissante sont déconseillés ;

· Aucun aliment ne doit être interdit.
· Pour l’accompagnement en activité physique :

· L’objectif est d’augmenter l’activité physique ;

· et de réduire la sédentarité, notamment les temps d’écran.

· L’accompagnement psychologique comporte :

· L’évaluation et le renforcement de la motivation ;

· La formulation positive des objectifs ;

· Le soutien et la déculpabilisation ;

· Le renforcement des compétences et de la cohérence parentale.

3. Utilisation des outils de communication nationaux existants
Les actions qui nécessitent l’utilisation de documents d’information ou des outils d’intervention devront autant que possible utiliser ceux conçus par le PNNS ou ayant obtenu le logo PNNS
.
4. TYPE D’ACTION NE POUVANT PAS FAIRE L’OBJET D’une demande de finAncement
Ne seront pas financés :

· Les projets comportant uniquement un volet de sensibilisation/information à l’alimentation/activité physique,
· Les programmes d’éducation thérapeutiques du patient pour les enfants obèses,
· Les séances d’activité physique adaptée,
· Les inscriptions annuelles à des clubs sportifs,
· la formation des professionnels si elle n’est pas en lien avec le projet de prise en charge,

· la création d’outils déjà existants au niveau national, 
· les actions dont les modalités d’évaluation ne sont pas définies lors de la demande de financement.
IV- L’EVALUATION DES ACTIONS
L’évaluation des actions comprend si possible une évaluation de :

· Processus : évaluation de la mise en œuvre effective de l’action mise en place,

· Résultat : évaluation des effets réels en termes de santé et d’habitudes de vie des enfants ayant bénéficié de l’action.
Des outils d’évaluation communs sont proposés concernant :

· la participation aux actions ;

· la satisfaction globale des enfants et des familles à la fin de l’action ;

· les résultats :

· sur l’évolution de l’IMC,

· sur l’évolution des habitudes de vie,

· sur l’évolution du vécu par l’enfant de son surpoids.

Ces outils sont présentés dans l’annexe 14.3
V. REGLES DE FINANCEMENT

1. Peuvent relever d’un financement les postes suivants :

→ Vacation/Rémunération des intervenants externes à l’institution 

Les barèmes de référence sont les suivants : 

· Bilans collectifs/ateliers ou vacations : indemnisation forfaitaire pour une séance de 2 heures minimum (préparation et évaluation inclues dans le forfait) :

· Médecins : forfait 150 € ;

· Auxiliaires médicaux (masseurs kiné, infirmières …) : forfait 100 € ;

· Non professionnels de santé : forfait 80 €.

· Bilan individuel diététicienne : forfait 40 € pour 1 heure minimum ;

· Indemnités kilométriques : financement possible à la hauteur du barème fiscal en vigueur.
→ Formation et information des professionnels ou de personnes-relais

Peuvent être financées à condition d’être en lien direct avec une action du projet. 

→ Fabrication d’outils /supports  

L’utilisation des outils nationaux doit être priorisée mais leur financement est possible s’il n’en existe pas (ciblage spécial par exemple) à condition que la diffusion de tels outils soit accompagnée d’actions de proximité

→ Financement de l’évaluation 

Le budget doit être distinct de celui de l’action, présenté par poste de dépenses. L’évaluation peut être financée ; son coût doit être étudié en fonction de l’importance du projet et ne peut, en tout état  de cause,  excéder 10% du coût global de l’action.

2. Ne peuvent pas relever d’un financement les postes suivants :

→ Frais de structure/de fonctionnement et achat de matériel/investissement 

Les charges fixes de structure et de fonctionnement (création de poste pérenne, rémunération de personnel sans lien avec l’action, dotations aux amortissements, taxes et impôts, mises à disposition de locaux, frais généraux…) et l’achat de matériel/investissement (micro-ordinateur, télévision...) ne relèvent pas d’un financement.

→ Rémunérations et activités financées dans le cadre d’un dispositif cadré 

Ces charges (exemple : personnel ou fonctionnement des structure de gestion des dépistages organisés, bucco-dentaire, sensibilisation du personnel dans les EHPAD, formation de chirurgiens-dentistes pour les personnes handicapées…), pour lesquelles des financements dédiés sont déjà prévus par ailleurs, ne sont pas financés.

→ Rémunération de salariés de l’Assurance Maladie ou de structures dédiées (promoteurs ou partenaires du projet) Ces rémunérations sont exclues de financement, ces personnels étant déjà rémunérés par leur structure d’origine.
→ Actions vers des salariés d’entreprises : Ces actions institutionnelles relèvent des entreprises elles-mêmes. 
→ Interventions non conformes aux recommandations de la HAS : Les séances de sophrologie, de yoga, de sport, d’hypnose, d’acupuncture, etc. ne peuvent être financées.

→ Actions de formation continue 
Il n’y a pas de possibilité de financement pour les formations relevant des crédits de la formation continue.

→ Actions de relance (rebond, courriers, SMS …) 

Les actions de relance ne sont plus financées sur le FNPEIS, elles sont prises en charge dans le cadre de l’outil de gestion des campagnes de l’Assurance Maladie « OSMOSE ». 

→ Gadgets et outils promotionnels 

Les « goodies » (sets de table, stylos, casques à vélo, chèques cadeau, lots concours…) ne  peuvent faire l’objet d’un financement.

→ Frais liés aux moments de convivialité 

Les frais de « bouche » tels les petits-déjeuners, déjeuners et autres ne sont pas financés. 
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